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Ce! e chronique présente des pro-

bléma" ques rencontrées par les 

communes ou leurs mandataires 

dans le cadre de l�applica" on des 

marchés publics, qui sont régulière-

ment soumises pour détermina" on 

au Centre de compétences sur les 

marchés publics du canton de Vaud 

(CCMP-VD). Elle vise à sensibiliser 

les communes sur certains aspects 

par" culiers des marchés publics, et 

à leur fournir les ou" ls nécessaires 

à la résolu" on de situa" ons parfois 

complexes. La probléma" que des 

variantes sera abordée dans ce! e 

édi" on.

La no, on 

Une variante est une o# re par la-

quelle un soumissionnaire propose 

d�a! eindre l�objec" f $ xé pour un mar-

ché donné d�une autre manière que 

celle prévue par l�adjudicateur. On en 

dis" ngue habituellement deux types 

principaux : les variantes de projet (ou 

de concep" on) et les variantes d�exé-

cu" on (ou d�entreprise)1. Comme leur 

nom l�indique, les variantes de projet 

proposent un projet qui se dis" ngue 

en tout ou par" e de celui décrit dans 

l�appel d�o# res. Les variantes d�exécu-

" on consistent, pour leur part, à pro-

poser un autre mode opératoire pour 

exécuter le marché. 

D�après la jurisprudence, «Les va-

riantes me! ent en jeu deux intérêts 

publics que la législa" on en ma" ère 

de marchés publics vise à prendre 

en compte. D�un côté, il est judicieux 

de ménager aux soumissionnaires la 

possibilité de fournir des solu" ons 

alterna" ves à l�adjudicateur, qui ne les 

avait pas considérées de prime abord, 

plus abou" es ou innovatrices du point 

de vue technique, ou moins chères. 

D�un autre côté, il appar" ent à l�adju-

dicateur de con$ gurer le marché à sa 

guise, en fonc" on de ses besoins. A$ n 

de garan" r un juste équilibre entre 

ces deux intérêts publics, la faculté de 

présenter des variantes ne dispense 

pas le soumissionnaire de l�obliga" on 

de présenter parallèlement une o# re 

répondant aux exigences de l�adjudi-

cateur. Une autre solu" on reviendrait 

à reconnaître au soumissionnaire le 

droit de modi$ er l�objet du marché, ce 

qui ne saurait être admis (cf. arrêt TA 

VD GE.2006.0011 du 22.5.2006)».

L�admissibilité et la recevabilité des 

variantes

Conformément à l�ar" cle 15, alinéa 

1, le! re b du règlement vaudois sur 

les marchés publics (RLMP-VD), les 

condi" ons par" culières rela" ves aux 

variantes doivent être indiquées par 

l�adjudicateur dans les documents 

de soumission. Un adjudicateur peut 

ainsi librement choisir d�autoriser, de 

restreindre ou d�exclure la possibilité 

pour les soumissionnaires de déposer 

des variantes pour un marché donné. 

S�il ne prévoit aucune restric" on ou 

interdic" on expresse à ce sujet dans 

les documents de soumission, les sou-

missionnaires pourront par" r de l�idée 

que les variantes sont admises sur le 

principe. 

Outre ce! e condi" on d�admissibi-

lité sur le principe, d�autres exigences 

doivent être remplies pour qu�une 

variante puisse être prise en considé-

ra" on par l�adjudicateur. Sur le plan 

formel tout d�abord, une variante n�est 

recevable qu�à la condi" on qu�une 

o# re (de base) ait aussi été déposée 

par le soumissionnaire conformément 

aux exigences du cahier des charges et 

dans le délai prévu pour le retour des 

o# res. L�ar" cle 32, alinéa 1, 2ème " ret, 

le! re a RLMP-VD rela" f aux mo" fs 

d�exclusion de l�o# re, prévoit en e# et 

que : « [�] le soumissionnaire qui a dé-

posé une variante doit, à côté de celle-

ci, reme! re une o# re correspondant à 

la formule de soumission ». Il faut, de 

plus, logiquement que la variante ait 

également été déposée dans le délai 

prévu pour le retour des o# res. Sur le 

plan matériel, la variante doit, d�une 

part, sa" sfaire aux exigences essen-

" elles du cahier des charges et, d�autre 

part, pouvoir être considérée comme 

au moins de même niveau qualita" f 

que les caractéris" ques et spéci$ ca-

" ons techniques que doit obligatoire-

ment respecter l�o# re de base. 

L�évalua, on des variantes

Les variantes et plus par" culière-

ment celles d�exécu" on présentent 

des avantages et des inconvénients. 

Certes, elles ouvrent le plus sou-

vent la voie à de meilleures solu" ons 

que celles men" onnées dans l�appel 

d�o# res, mais elles ont pour corollaire 

de compliquer la comparaison des 

di# érentes o# res pour l�adjudicateur. 

Ainsi, la présence d�une ou de plu-

sieurs variantes aura souvent pour ef-

fet de pimenter le travail d�évalua" on 

des o# res déjà fas" dieux auquel doit 

se livrer l�adjudicateur.

A$ n d�a! énuer ces inconvénients, les 

adjudicateurs qui adme! ent le dépôt 

de variantes dans leur marché, spéci-

$ ent généralement dans leurs docu-

ments de soumission, les types de 

variantes admises et les points précis 

sur lesquels elles ne pourront déroger 

au cahier des charges. D�après la juris-

prudence, les variantes doivent être 

de même niveau qualita" f que l�o# re 

de base. Si la phase d�épura" on des 

o# res révèle qu�une variante n�est pas 

fonc" onnellement équivalente aux 

spéci$ ca" ons techniques de l�o# re de 

base ou à des exigences techniques 

minimales impéra" ves formulées 

dans le cahier des charges, la variante 

en cause doit être exclue comme non-

conforme à l�objet du marché. Les 

caractéris" ques techniques de la va-

riante doivent être fonc" onnellement 

1 La présente contribu! on n�abordera pas la 

ques! on controversée en doctrine et en juris-

prudence des variantes de prix.
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équivalentes aux spéci! ca" ons tech-

niques exigées dans l�o# re de base, 

eu égard au but assigné. Par buts du 

marché, on entend en premier lieu 

ceux décrits dans l�appel d�o# res, en 

tenant également compte des risques 

liés à la réalisa" on du marché (soin et 

mesures prises pour éviter ou dimi-

nuer des e# ets ou risques détermi-

nés): les variantes, qui contribuent à 

augmenter de manière considérable 

les risques supportés par l�adjudica-

teur, des " ers ou la collec" vité, ne sa-

" sfont pas au but de sécurité, qui est 

en général implicite. L�apprécia" on du 

respect de la condi" on d�équivalence 

dépend essen" ellement des circons-

tances du cas d�espèce (cf. arrêt TA VD 

MPU.2012.0016 du 6.12.2012 et les 

références citées).

Il convient ! nalement de relever que le 

fardeau de la preuve de l�équivalence 

de la variante avec les spéci! ca" ons 

techniques de l�o# re de base repose 

sur le soumissionnaire auteur de la 

variante, et non pas sur l�adjudicateur 

(cf. sur ce point Zu# erey/Maillard/Mi-

chel, Droit des marchés publics, 2002, 

ad art. 19 LMP, p. 233).  
(gri)

En savoir plus

Site internet de l�Etat de Vaud : 

www.vd.ch/marches-publics

Rubriques :

1. Forma" ons > forma" on sur la

plateforme simap.ch/forma" on

sur les marchés publics

2. Publica" on FAO

3. Centre de compétences sur les

marchés publics (CCMP-VD)

4. Guide romand sur les marchés

publics

5. Chronique des marchés publics

> anciens ar" cles publiés

6. Foire aux ques" ons des Mar-

chés publics (FAQ)


